
«Nous avons désespérément
besoin d'une nouvelle vue éco-
nomique du XXIe siècle» qui

redéfinisse la prospérité, délimite les
sources de la croissance et nous éclai-
re pourquoi les marchés fonctionnent,
soutiennent Nick Hanauer et Eric
Beinhocker, deux chercheurs améri-
cains, dans une récente étude(*).

Alors que l'économie des Etats-Unis
a plus que doublé de taille au cours des
trois dernières décennies, les revenus
et le pouvoir d’achat de la classe
moyenne ont stagné, et de grosses for-
tunes se sont constituées pendant que
de pauvres citoyens perdaient leur
épargne-retraite. «Pour de trop nom-
breuses familles, le rêve américain relè-
ve davantage de la mémoire historique
que d'une entreprise réalisable».

Ces faits qui mettent en évidence la
montée des inégalités et l’avènement
d'une ploutocratie invitent à revoir les
méthodes d’évaluation et de mesure du
progrès économique.

Les auteurs déplorent que l’on
occulte nombre de questions perti-
nentes : quel genre de croissance nous
voulons ? Qu'est-ce que la «richesse» ?
Et que faire de nos vies ?

La mesure de la croissance écono-
mique par le produit intérieur brut (PIB)
développée à partir des années 1930
par l'économiste américain Simon
Kuznets, avant d’être consacrée
comme norme standard pour mesurer
la production économique suite à la
conférence de Bretton Woods en 1944,
ne recouvre nullement la  prospérité
requise.

En 2009, une commission d'émi-
nents économistes présidée par le prix
Nobel Joseph Stiglitz a largement établi
les insuffisances du PIB : «Il ne tient
pas compte des changements dans la
qualité des produits (comme le déve-
loppement de la téléphonie mobile au
cours des 20 dernières années) ou de la
valeur du travail non rémunéré (comme
l’aide aux personnes à domicile)», de
même qu’il ne peut être automatique-
ment corrélé avec une augmentation du

bien-être et peut parfois générer des
effets néfastes sur l'environnement.

Les mêmes doutes affectent le fonc-
tionnement des marchés. L’économiste
français Gérard Debreu a soutenu en
1959 que si les marchés sont concur-
rentiels et les acteurs rationnels et dis-
posent d’une bonne information, les
marchés ont alors un sens et les prix
reflètent l'offre et la demande.

Néanmoins, «Debreu était apolitique
à propos de sa théorie, en fait il y voyait
un exercice de mathématiques abs-
traites et avait à plusieurs reprises mis
en garde contre son applicabilité aux
économies du monde réel», rappellent
les auteurs de l’étude.

Ils reviennent également sur la théo-
rie néoclassique de l’efficience des
marchés des années 1970 et 1980 qui
constitue «la pierre de touche intellec-
tuelle d'un mouvement conservateur
renaissant» avec comme mot d’ordre la
déréglementation des marchés finan-
ciers (elle s’est poursuivie dans les
années 1990 jusqu'à la crise de 2008).

Suivant cette logique, seuls des mar-
chés peu réglementés peuvent être
compétitifs et efficaces. On connaît les
dégâts occasionnés par la mise sur le
marché de «dérivés complexes», fruit
de l’ingénierie financière d’agents
déconnectés de l’économie réelle, plus
proches de l’image de joueurs de casi-
no.

Pourtant, bien avant le choc des
«subprimes», certains économistes
avaient tiré la sonnette d’alarme. C’est
notamment le cas de Robert Shiller, de
l'Université de Yale (lauréat du Nobel
avec Fama) qui a montré dès le début
des années 1980 que les prix du mar-
ché des actions ne reflètent pas tou-
jours leur valeur fondamentale.

Une nouvelle vision économique
émerge en ce vingt-et-unième siècle :
elle envisage l'économie comme «une
dynamique, en constante évolution, un
système très complexe dans lequel les
marchés peuvent être innovants et effi-
caces, comme ils peuvent ne pas l’être ;
de même que les gens peuvent être
intelligents et perdre parfois leur ratio-
nalité.»

Dans cette vision, la prospérité n’est
pas réductible à l’argent : elle est «la
solution».

L'idée que la prospérité est réduc-
tible à une possession d’argent n’est
pas acceptable. Elle est rattachée à «la
disponibilité des choses qui créent le
bien-être, comme les antibiotiques, la
climatisation, la salubrité des aliments,
la capacité de voyager, et même des
choses superflues comme les jeux
vidéo.»

Ainsi, à l’échelle d’une société, la
prospérité s’apparente à «l'accumula-
tion de solutions aux problèmes
humains».

Si la véritable mesure de la prospéri-
té d'une société est la disponibilité de
solutions aux problèmes humains,
alors la croissance doit être «une mesu-
re de la vitesse à laquelle de nouvelles
solutions aux problèmes humains
deviennent disponibles».

Cette hypothèse est ramenée à des
applications concrètes. Ainsi, au lieu de
mesurer l'inflation par le suivi du prix
d'un panier de biens, il est suggéré de
recourir à «l'accès à un “panier de solu-
tions” aux problèmes humains» comme
«l’accès à une bonne nutrition, les
soins de santé, l'éducation, le loge-
ment, le transport, un environnement
propre, l'information, les communica-
tions, et d'autres choses qui ont un
impact tangible sur la qualité de vie».

Dans cette optique, «la croissance et
la prospérité pourraient alors être
mesurées comme une combinaison
d'accès à des solutions existantes et
l'ajout de nouvelles solutions grâce à
des innovations».

C’est là que les objectifs liés au
développement durable prennent toute
leur signification. Fixés par paliers de
15 ans (huit (8) objectifs du Millénaire
pour le développement – OMD – en
2000-2015 ; dix-sept (17) objectifs de
développement durable– ODD – en
2015-2030), ils se différencient principa-
lement à trois niveaux :

- primo, quant à leur mode d’élabora-
tion : les premiers ont été élaborés par
un groupe d'experts à huis clos ; les
seconds résultent d'un processus de
négociation qui a impliqué pendant plu-
sieurs années les 193 Etats membres
des Nations-Unies et la participation de
la société civile ;

- secundo, quant à leur objet : les
premiers couvrent des thématiques

sociales ; les seconds englobent l'en-
semble des dimensions du développe-
ment durable, à savoir la croissance
économique, l'intégration sociale et la
protection de l'environnement ;

- tertio, quant à leur étendue géogra-
phique : les premiers ciblaient essen-
tiellement les pays en développement,
en particulier les plus pauvres ; les
seconds sont applicables aussi bien
aux pays riches qu'aux pays pauvres.

L’objectif est de parvenir à un déve-
loppement durable au sens où il
recouvre les trois dimensions écono-
mique, sociétale et environnementale.

A ce titre, le Conseil national écono-
mique et social a raison d’en faire un
thème récurrent de son activité, en
coordination avec la famille des
Nations-Unies.

Il s’impose comme une institution
d’excellence dans un contexte où le
débat d’idées fait désespérément
défaut.

A. B.

(*) Nick Hanauer and Eric
Beinhocker, We Desperately Need a
Twenty-First Century View of the
Economy : What prosperity is, where
growth comes from, why markets work,
30 septembre 2015,
http://evonomics.com/we-desperately-
need-a-twenty-first-century-view-of-the-
economy-en/
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POUSSE AVEC EUX !
Amar Ghoul à propos de Khelil : «Si Chakib est victi-
me de dossiers préfabriqués.» Il est vrai que Ammar
est un expert en matière de préfabriqué qui…

… s’écroule ! 

Tout le boulot va leur retomber sur le paletot, comme
d’habitude ! Ce sont eux qui vont se coltiner la corvée.
Pour peu qu’ils gèrent une wilaya dotée d’un aéroport
avec pistes pouvant accueillir un avion des lignes inter-
nationales, les walis vont bosser, c’est moi qui vous le
dis ! Des journées pleines à recevoir en grande pompe,
avec tapis rouge, dattes et lait, les «exilés forcés»
aujourd’hui amnistiés ou sur le point de l’être. Sous l’in-
titulé vachement nébuleux de «victimes de dossiers
préfabriqués», des cohortes de revenants vont s’abattre
sur les régions du pays. En même temps, c’est bien que
tout cela se fasse maintenant, avant le grand rush des
vacances d’été. Imaginez un peu le bazar si les retours
massifs des amnistiés coïncidaient avec le départ, tout
aussi massif, des vacanciers. Moi, cet été, je ne pren-
drai pas de vacances. Mais je peux très bien com-
prendre la perplexité de mes compatriotes partant en
repos annuel et qui verraient à l’aéroport, côté hall des

«Arrivées», débouler tous les pourris et les poilus, voire
les poilus pourris revenus s’installer au pays, complète-
ment blanchis. Ça donne à réfléchir. Ne serions-nous
pas en train d’assister à un phénomène de vases com-
municants unique au monde ? Le Palais aurait trouvé là
le plan machiavélique. Vider le pays en été de ses habi-
tants plus ou moins honnêtes et le remplir avec la fiente
entreposée à l’étranger toutes ces dernières années.
Dans la queue, à la PAF, toi qui auras bossé toute l’an-
née comme un crevard, t’auras tout de même un petit
doute, un pincement au cœur en déposant ton passe-
port pour que le préposé y mette le cachet «Départ». Et
si c’était la dernière fois ? Et s’ils interdisaient à tous
ceux partis cet été de revenir, faute de place, juste
parce qu’au même moment, tout l’espace aura été réoc-
cupé par les Revenants ? Mon Dieu ! L’horreur. Il est
temps de réfléchir à vos vacances. Et si vous ne partiez
pas ? Et si tous les Algériens candidats au repos met-
taient le Palais dans un bel embarras en décidant finale-
ment de les passer ici, leurs vacances ? Ils feraient
comment alors les gros malins d’en haut pour alimenter
et faire fonctionner leurs vases communicants ? Je
fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Boycottons les vacances ! 
C’est ici que meurt Kaci !
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